
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France

Gazette nationale ou le
Moniteur universel

https://www.bnf.fr
https://gallica.bnf.fr


France. Auteur du texte. Gazette nationale ou le Moniteur universel.
1789-10-30.

1/ Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le
domaine public provenant des collections de la BnF. Leur réutilisation s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978
:
 - La réutilisation non commerciale de ces contenus ou dans le cadre d’une publication académique ou scientifique est libre et
gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment du maintien de la mention de source des contenus telle que
précisée ci-après : « Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France » ou « Source gallica.bnf.fr / BnF ».
 - La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation
commerciale la revente de contenus sous forme de produits élaborés ou de fourniture de service ou toute autre réutilisation
des contenus générant directement des revenus : publication vendue (à l’exception des ouvrages académiques ou
scientifiques), une exposition, une production audiovisuelle, un service ou un produit payant, un support à vocation
promotionnelle etc.

CLIQUER ICI POUR ACCÉDER AUX TARIFS ET À LA LICENCE

2/ Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes
publiques.

3/ Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation particulier. Il s'agit :

 - des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être
réutilisés, sauf dans le cadre de la copie privée, sans l'autorisation préalable du titulaire des droits.
 - des reproductions de documents conservés dans les bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont signalés par
la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à s'informer auprès
de ces bibliothèques de leurs conditions de réutilisation.

4/ Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du
code de la propriété intellectuelle.

5/ Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue
dans un autre pays, il appartient à chaque utilisateur de vérifier la conformité de son projet avec le droit de ce pays.

6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en
matière de propriété intellectuelle. En cas de non respect de ces dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue
par la loi du 17 juillet 1978.

7/ Pour obtenir un document de Gallica en haute définition, contacter
utilisation.commerciale@bnf.fr.

https://www.bnf.fr
https://gallica.bnf.fr
https://www.bnf.fr/fr/faire-une-utilisation-commerciale-dune-reproduction
mailto:utilisation.commerciale@bnf.fr


GAZETTE NATIONALE, ou LE MONITEUR UNIVERSEL.



IM. làbbé d’Evmard rejette cette motion, parce
que la question que Ven discute n’intéresse pas seule
ment le clergé, niais toute la Nation.

L Assemblée décide qu’elle portera aujourd hui
,sans désemparer

, un décret sur la question.
M.Jal/et,euréde ( hérigné. Je ne conçoispas qu’unepropriété puisse appartenir à un corps, encore moins

au grand corps de la Nation. Le souverain ne peutposséder des biens
,

mais il peut présiderà leur usage ,et en régler la destination. Ce n'est donc pas commepropriétaire
,

c’est comme souverain que la Nationdisposera des biens du clergé. Leur emploi est unobjet très-urgent
, car les décimatcurs chargés desportions congrues , ont déclaré

, qu’au premier dejanvier prochain
,

ils n’en payeraient plus aucune ;il faut donc prendre des précautions pour cette•époque.

Je propose de décréter les articles suivans :Art. Ier
.

La Nation
,

à raison du droit de souveraineté
, peut et doit faire la destination desbiens ecclésiastiques

, au plus grand axantagcdelasociété.

II. Elle se chargera de l'entretien des ministres,
et cet entretien sera considérécomme une dette privilégiée

,
dont le premier paiement se fera au premierjanvier prochain.

II. i°. Il ne sera plus nommé aux bénéficessimples.

2°. La nomination aux évêchés
,

abbayes
, prieurés

, etc.
, sera suspendue.

5°. Les collégiales
,

les chapitres nobles
,

etc.,seront supprimés
, comme inutiles et contraires auxprincipesde l'évangile.

4°. Les chapitres des cathédrales seront réformés
et ramenés à leur institution primitive

, et ,
s’il sejieut, supprimés.

fi°. Le comité de constitution sera chargé de présenter scs réiiexions sur cette question.
(>°. Le clergé régulier n’étant p is nécessaire pourle culte divin

,
sera-t-il supprimé entièrement ouquelques congrégations seront-elles conservées pourvire appliquées à des objets d'utilité publique.

7°. Lors du décret, il sera dressé dans chaqueéglise
,

communauté
, etc.

, un inventaire exact del'argenterie et de la vaisselle
,

lequel scia adressé
«à 1 Assemblée nationale.

A/. Poisgelin
,

nrchcvctjue dAie. Je me proposede parler des droits des églises
,

des intérêts de laNation et des devoirs du clergé.

Première partie.
Des droits des églises.

Les biens des églises appartiennent à ceux auxquels i s ont été donnés
, parce qu’ils appartenaient

à ceux qui les ont donnés. Ceux-ci pouvaient cilfaire le don, parce qu'ils on étaient propriétaires;c’est donc encore la même propriété. On ne peutenfreindre la loi des choses données
, sans enfreindrecelle qui a permis de donner. Les contrats de donation sont de diverses especes ; vous lie pouvez vousrefuser à les reconnaître ; vous ne pouvez les an-miller; ils ont été reconnus dans tous les teins commevalides, perpétuels et irrévocables; vous ne pouvezles reconnaître irrévocables

,
quand vous les révoquez;perpétuels, quand vous en arrêtez l’effet; valides,quand vous les annuliez.

La propriété du clergé est de toute ancienneté,clic a pour elle une prescription antique
,

loi tutélaire des propriétés, loi consacrée par toutes leslois ; elle tire son origine du travail cl de l’industrie. Des terres ont été défrichées
,

des liabitans
ont été appelés sur ces terres

,
des routes ont été ouvertes

,
etc.

La valeur progressive de cette propriété
, est unprésent fait à l’église par l’église même

,
la Nation

ne peut le lui disputer. Les dons nouveaux
,

qui sontdes dons de la bienfaisanceet de la religion
,

vien
nent d’une source aussi pure , et doivent être également à l’abri de toute atteinte.

On a dit que le clergé n était pas propriétaire,
parce qu'il ne pouvait aliéner ; mais les substitutions
entre particuliers proscrivent toute aliénation

sansproscrire la propriété; la parité est complette. 11 avaitautrefois le droit d’aliéner
,

et cette aliénation n’a étéarrêtée que par des lois conservatrices.

Pious ne sommes qu'usufruitiers ; mais nous noustrouvons dans la meme position que les possesseursd usufruits particuliers
, que les possesseurs de rentesviagèresparticulières; l'usufruit est l'élémentde toutepropreté

,
le nôtre est la jouissance d'une propriété

déposée dans les mains de l'église.

Pions ne sommes qu'un corps moral ; la nation
il est qu’un corps moral, elle ne peut posséder

,
elle

ne peut disposer de nos propriétés. Supposons queles propriétés ecclésiastiques n'appartiennent
pas auxtitulaires, nous les réclamons pour les charges des

ég'îses : la puissance civile peut-elle faire ce quen ont pu faire les conciles ? L union de la puissancecivile et de la juridiction ecclesiastique forment
nospropriétés ; on ne peut pus détruire les fondations

sans le consentement des patrons ; si la religion estutile et nécessaire à l'Etat, les fondateurs ont fait
une chose utile à 1 Etat

, en consacrantdes fonds àla religion
: ils ont donné un droit que vous ne pouvez détruire
,

quand vous êtes obligé de le reconnaître ; nous concourrons par la réforme à remplir*l'intention des fondateurs, elle serait violée par 1 u-surpation.

Ce n’est pas la Nation qui a donné des biens
aux églises

, ce n’est pas à la Nation qu’on a donné;les citoyens ont donné sous l'autorité de la loi ;il est impossible de séparer aucun titre de propriété,
de la loi qui protège les propriétés ; les rois ontfait ces lois, ils représentent la Nation. Ces lois
sont donc émanées de la volonté générale. Nos propriétés reposent donc sur la justice

, sur la foi pudique
,

nulle puissance ne peut en autoriser la violation. Et sur-tout l’Assemblée qui fait les lois
, nepeut violer les lois ; si une force usurpatrice avaitattaqué nos droits

,
c’est à vous que nous aurions

eu recours ; nous vous aurions dit : Voilà la sourceet le titre de nos possessions, on ne peut les envahir sans injustice ; nous ne pouvons les abandon
ner. Nos commettans

, nos cahiers.... Et vous auriezécouté nos réclamations. 11 s’en élevera
,

n'en doutez
pas ; c'est parce que votre puissance n’a point deJornes que chaque particulier a le droit de vous resserrer dans des bornes....

Seconde partie.
Des intérêts de la Nation.

Quelles sont les suites du décret par lequel laNation s'emparera de nos biens ? Quand on verranos propriétés envahies
,

quels citoyens détourneront leurs biens de leur famille pour secourir les
pauvres ? Il ne faut qu'une spéculation d'un moment pour enlever aux hôpitaux leurs biens et leurs
revenus.

Vous attaquez aujourd’hui les donations particulières
,

les propriété» de tous les corps ; nulle donation ne .sera à I abri de votre nouvelle législation;et si vous donnez à vos décrets un effet rétroactif,nul citoyen ne pourra reposer sur sa propriété ;vous suspendez le cours du commerce ,
la circulation

, vous «attaquez ies droits des hommes cl lesliens de la société. La loi était générale, elle cessede l'être
,

elle peut multiplier ses exceptions. Ondira que les propriétaires
ne s'accorderont pas pourdétruire les propriétés ; ainsi

,
la loi suprême seraitdonc l’intérêt. Si jamais les non-proprietaires dominaient dans une Assemblée nationale

, pensez-vous
que les droits des propriétairesn’y seraientpas violés?ils rejeteraientvos décrets

,
qui étaient vos seuls-droits

sur l’avenir.

Vous croyez que vous réparerez les maux del’Etal ; cette estimable erreur ne peut vous aveugler ; rien n’est utile que ce qui est juste...v.. Sile crédit ne renaît pas , nous entasserons en vainles fonds du clergé dans une caisse nationale
,

ilfaudra de nouvelles taxes. J avais pensé
,

je penseencore qu’il serait possible de remédier à la dé
tresse publique par la répartition exacte des impôts

,par les réformes sur les perceptions
, sur les dé

penses et par les secours extraordinaires duclergé. Voilà les seuls moyens qui s accordent avecla justice.

Il résulte des recherches et des détails
, que laNation, en s'emparant de nos biens, sc trouveraitchargée d'une dette immense

,
qu'elle ne pourraitacquitter. Elle se trouverait exposée aux mconvé-niens attachés à une possession nationale Si nospropriétés étaient mises à l'encan

, comme confiscations nationales
, ces ventes ne nuiraient-elles

pasà leur valeur ? Dans ce moment
,

six mille terresdemandent des acquéreurs
, et la ruine des particuliers serait, une suite de celle du clergé. La confiance publique environnera-t-elle les nouveaux propriétaires ? Les créanciers de l’Etat n'acheteront

pas , ou bien ils feront des spéculations
,

qui n’engendreront qu'une circulation de papiers Ainsis'évanouiront par degrés ces évaluations immenses
:les choses résistent plus que les hommes ; les opérations sans bornes sont celles de la justice et de laraison.

Les séquestres
,

leurs corruptions, leurs abus, leurdésordre diminueraient les revenus; les impôts s’accroîtraient
,

subsisteraient sans cesse ; la religiondeviendrait pour le peuple
, une charge dont lesbons citoyens avoient voulu le soulager Si desparticuliers généreux venaient offrir actuellement àl’Etat

i jo a 180 millions, on bénirait, on consacrerait leurs roms ; eh bien ! voilà ce qu'ont fait
nos peres : et nous blâmons leur mémoire

,
et nousvoulons anéantir tous les monumens de leur libéralité ! A ous nous ôtez nos possessions

, et vousnous offrez un salaire qui sera lin impôt sur la Nation ; ne vous étonnez pas ,
si nous réunissons

toutes nus forces, tous nos litres pour rejeter unsalaire,...

Ainsi
, vous vous soumettriez à une réglé dispendieuse

, vous feriez une aliénation insuffisante, vousporteriez la désolation dans les familles des titulaires,
et dans les asyles du malheur et de la chaiité, enoltiUt aux pauvres leurs ressources.

Troisième partie.
Des devoirs du clergé.

La protection de 1 Etat est constante
,

la reconnaissance du clergé doit être sans Lorries. Le public
a le droit d'exiger de nous des secours dans lescalamités pressantes. En est-il de plus grandes quecelles qui nous affligent ? le crédit de l'Etat n’existe
jilus

,
celui de la Nation n existe pas encore;! Assemblée nationale ne peut mettre de nouveaux im

pôts

Il semble
,

d'après l'opinion du Peuple
, que leclergé doive combler 1 abîme en s’y jetant lui-même : il doit donner aujourd'hui tout ce qu'il

peut donner ; que l'Assemblée nationale le déter
mine

,
il s’y soumettra. Les annales de notre histoire prouvent assez s’il a jamais refusé de venir

au secours de la chose publique Il faut qu’il soitplus avantageux à la Nation de respecter les propriétés des églises, que de les envahir et de lesaliéner.
Il est des devoirs subordonnés à d’autres devoirs ;c’est un devoir qu’une exacte répartition des biensd’un corps entre les individus qui le composent ;c’est un devoir d’empêcher qu’il y est des titres

sans fonctions, des revenus sans utilité Lesréformes doivent être nombreuses C’est le sortde la vertu de rendre les abus respectables
, et lesort du vice d'abuser des meilleures institutions

: ilfaut réformer les maisons régulières
, et les appli

quer à l'éducation nationale et à 1 instruction de htreligion. 11 est juste que ces réductions soient convenues avec des formes canoniques Le clergéest disposé à renouveler l’antique et saint usage desconciles provinciaux C'est par ces réformes
,que nous pourrons suffire à nos charges et secouru1 Etat.

L’orateur finit par énoncer son vœu particulier
pour donner aux curés i5oo liv. et (ioo liv. auxvicaires

, et par des détails de finance sur la manière d'aider le gouvernement à payer les anticipai ons ,
les dettes exigibles

,
etc.

,
dont l'existence

est incompatible avec la renaissance du crédit. Telest
,

dit-il, le service important que le clergé doitrendre à l'Etat
,

et telle doit être l'ambition dé 1 Etatet du clergé.
Il présente un projet d'arrêté, où il réduit en articles ses différentes vues.
31. Pétion de Villeneuve. 1M. lV rchevèque d’Aix

a rempli son discours de sensibilité et d'art; il a prodigué des épisodes heureux ; il a été plus séduisant
que profond

, et toujours il a oublié le principe
: lestrois parties sont sans cesse confondues; la questionn’est jamais présentée.

On a donné une origine bien pure aux propriétésecclésiastiques; mais comment ne pas se rappel1erà quel point ou a abusé de 1 ignorance des Peuples ?Quelle ressource on a trouvé dans la superstition ?Comment ne se point souvenir de ces dons im
menses faits avec îles clauses odieuses

,
de ces testamens <pii n étaient valables que s ils renfermaient

des legs pieux
,

etc. ? Ainsi
,

les fondations blessent
en même teins la morale

,
la charité et la religion.Comment d’ailleurs mettre dans les prières des intérêts personnels ? i-es prêtres sont insti llés pourprier pour tous ,

ils renouvellent un holocauste sacréfait en faveur de tous. Lorsque leurs vœux demandent au ciel par de pieusesexpiations
,

la diminutiondes souffrances des ri< lies
,

ils abandonnent donc lespauvres à des douleurs éternelles
: si ces prières particulières sont jilus. -méritoires

, vous ne pouvez lesrefuser à aucun fidele ; si elles ne le sont pas davan
tage

, vous les devez à tous : je ne connais jioint deréponse à ce dilemme
,

et j'en conclus que toutesfondations pour des prières particulières
, sont desdons déguisés

, surpris et acceptés par le clergé.Hors des fondations de cette espece
,

il n’en resteplus qui n'aient été faites en faveur des pauvres etpour l’entretien des églises et des ministres. Sans
cesse on a confondu le patrimoine des pauvres etdes établissemens publics

, avec celui destiné à l’entretien ; ce dernier seul
,

d après le vœu des fondateurs et l'esprit des canons
,

forme le droit desecclésiastiques; il résulte incontestablementde cellevue ; que les fondations ont été faites à la déchargede l’Etat
,

qui
, sans elles

,
devrait entretenir etsolder les ministres. On a dit avec justice

, que lescorps ecclésiastiques appartiennent à l’état
, que laNation peut les modifier et les détruire. Ce principe n'a point encore été attaqué, on a , au contraire

,
augmenté sa force, en reconnaissant

que laNation
, comme souveraine

, peut réduire et supprimer des communautés religieuses. Oh est donc aumoins convenu que la société peut disposer
en partie

,
des biens du clergé ; elle ne peut en aucune maniéré

,
disposer des biens des particuliers

;doue les biens ecclésiastiques
ne sont pas demême nature que ceux des particuliers. Le clergédit qu’il ne sera plus citoyen ; mais scs membres n auront-ils pas leur patrimoine de famille ?mais ne seront-ils pas citoyenscomme tous les fonctionnaires publics ? Eh! pourquoi croyez-vous que1 existence de votre corps tient aux fonds dq terreque votre corps prétend posséder ? Mais les corpsmilitaires, mais la magistrature dette dotationest politiquement

ou inutile, ou nuisible aux corporations. 6i elle est utile
, payez donc le militaire et



la magistrature en fonds de terre.... L’existence ducierge ne tient donc pas essentiellement à la dotation en tonds de terre. Ce sont les immensesrichesses des ecclesiastiques, qui ont perdu leursmœurs.,..
Ici 1 on interrompt l'opinant, et Von cie à l'ordre.
M. le président.Jene puis mettre à l'ordre un orateur

,
lorsqu'il dit des choses qui sont imprimées par-

M. de Bethjsy, évêque d'Vzès. Je demande si
c est une épigramme que M. le président a voulufaire.

M. le président. J'ai lu ce matin même les propresparoles du préopinant, dans un auteur généralement
estimé du cergé.

M. Péthion de Villeneuvecontinue : Cette Assem
blée doit entendre la vérité : j en ai dit une qui
a vinct fois été répétée avec édification. Jesus-
Christ....

L’orateur
,

de nouveau interrompu
, se résume et

ajoute :

Pans mon opinion particulière
, on ne peut vendre

en ce moment tous les biens du clergé, sans s’expo
ser a une convulsion violente et inévitable ; mais ensuspendant cette vente

,
il est des suppressions indis

pensables.... Agissons comme le teins , avec une sage
et circonspecte lenteur

, st nous ferons une operation
utile et durable.

M. de Balore
,

évêque de Nisme. Les peres de
l'église ont dit : «

La pieté a engendré les richesses,
et celle - ci ont étouilé leur ruerc ». Ce que nous
apprennent les peres, nous aurions pu I entendre
avec plus de ménagement, d'un membre de celte
Assemblée.

Je répondrai d’abord à l'objection sur les prières :la bienséance de l'église ne lui permet pas de sépa
rer les fidèles des fidèles ; une prière particulière estfaite pour tous et s'étend à tous.

Loin qu'il soit utile à la Nation que les biens ecclé
siastiques deviennent sa propriété

, songez que dans la
piété de vos peres et l'administration des prêtres

,1 Etat serait accablé d'une charge effrayante.

Après des détails sur l'origine des biens du clergé,
M. 1 évêque de Nismes continue :

La destination de ces fonds a été plus religieuse
ment observée que la malignité ne voudrait le faire
penser. ài le clergé s était montré indigne de l'ad-
nistration des biens destinés au culte et aux pau
vres ,

l'Etat pourrait dire, voilà votre part, aban
donnez ce dont vous avez mal usé. Mais quand nous
pouvons assurer , avec le plus noble orgueil

, que
nous sommes dignes d administrer ces biens, devons-
nous craindre que , par un système nouveau

, onveuille faire passer pour justice, ce qui ne serait
qu'une flétrissante spoliation. Les pauvres verraient
consacrer, à payer les dettes de 1 Etat, ce qui leur
appartient dans les biens du clergé. X ous voudrez les
dédommager

5
mais leur donnerez-vous une hypo

theque aussi sûre? Mais quand la Nation se retrou
vera dans des circonstances désastreuses pour 1 Etat,
pour les citoyens, pour les pauvres sur-tout, qui
viendra au secours de ces derniers ?

Nos sacrifices offerts à la Nation
,

seront pour nous
la plus grande jouissance. Attendez-tout de nos pri
vations personnelles; mais n'espérez rien du patri
moine des pauvres et de celui des autels. Non jamais,
nous ne donnerons consentement à une usurpation de
cette nature.

M. l'abbéde Montesquiou. Le clergé possède depuis
mille ans : cette propriété respectable est citée au
tribunal de la Nation. Des titres sont demandes, et
1 on n’en présente aucuns pour attaquer ces t.trcs. Nos
commettans au contraire

,
ont témoigné le respect le

plus profond pour les propriétés; pourquoi ce respec
serait-il violé? 11 est des objets sur lesquelles il faut
anneler la vénération des Peuples; vouloir lever levluiv

des possessions du clergé
,
c'est livrer a 1 inquié

tude tous les citoyens propriétaires.

Je suppose .l'abord que VAssemblée nationale ne
veut ni créer des droils m envahir ; elle demande a
oui appartient cette masse immense de propriétés :2'cst

à quoi se réduit la question qu, devient une
ouest ion de fait

,
et ne peut être p.gee que par des

titres.
Je n'en connais que de deux especes, titres

originaires et possession.

I c clereé a-t-ildes titres originaires ? Ou « donné

au cierge
, parce qu'on était proprietaire. Mais

,
dit-on

,
Tes fondations les plus importantes viennent

» s vois Alors le domaine était alienab.e, piesl
mutes les propriétés ont la m me source; et ne

seraient point
l

l'abri de cette objection. Pouvait-onZcevoiJ
On le peut, quand on peut acquérir, et^ois

n avaient pas défendu d acquérir. On « donne
rîèreé

entièrement: tous les actes portent « pourTire ceVon voudra ».
Les clauses sont-elles qu onf

‘ Lut
rentrer dans les fonds donnes : ainsi nous

ne P.,
ns yins entièrement que les particuliers;ainsi,possédons 1

„ ;„e ; nnUS avons pu recevoir.Ta
pu donner; ainsi, nous avons pu recevoir.

r ,
,^session. Pcut-on mettre en question siJ‘‘ C propriétaire

,
quand il = pu aliéner

un
ses

33r
sfonds

,
les grever d'ypotlicqucs

,
quand il a etc

soumis à l'impôt
,

quand il a été appelé aux assemblées de la Nation comme propriétaire. Nous n'é
tions pas propriétaires.... mais ces banquiers qui sont
venus nous donner leur argent à un si bas intérêt ;mais nos rentiers ne nous regardaient-ils pas commetels ? Quand on vous demande : possédez - vous cette
terre ? Tous nos voisins disent que cette terre est à
nous. Quand on nous fait la même question

, toutl'Empire fait la même réponse. N'avez-vous pasdes parens ,
des amis

,
dont vous avez cru la sub

sistance assurée
, avec une dotation ecclcsiasli-

tique T....
Dans cette Assemblée

,
l'objection la plus forte

qui ait été faite
, est celle de M. Thouret. Les

corps ,
dit-il

,
«‘existent que par la loi. Le particu

lier qui se présente devant la loi demande tout ce
que la loi ne prohibe pas; la loi ne défend pas les
fondations

, on a donc pu en faire
,

le clergé donc
a pu en recevoir. Avons - nous été créés par la loi

,ou sommes - nous le résultat des facultés garanties
par la loi ? Je voudrais qu'on me citât une seule loi
Jni eût établi les grands corps ecclésiastiques

auiais Peuple n'a été plus essentiellement libre dedisposer de sa chose que les Francs
, et 1 on demande par quelle loi ils ont pu nous donner : ilsétaient maîtres de leur propriété

,
ils ne devaient à

1 Etat que de le défendre. L état, dit-on, a souventaliéné des fonds du clergé : jamais. Je défie de citer
une seule aliénation. ( M. le comte de Mirabeau annonce qu'il se réserve de répondre à ce défi. ) Comme
on répondra

,
continue 1 orateur, je dois poser l'étatde la question
: quand nos biens ont été aliénés pourl'Etat, ils l'ont été de notre consentement, c'est parnous que l'aliénation s'est faite.

L'Etat, a-t-on dit, peut supprimer tous les éta-
blissemens ecclésiastiques

: il ne le peut
.

et même il
ne le doit que quand ces ecclésiastiques sont imisbles;
mais c'est une moralité qui s'écarte du point de ia
question. Si l'on nous dit

: vous êtes inutiles, nous di
rons : rendcz-tious utiles; si on ne le peut, il faut noussupprimer....

O prétend que les liions du clergé ne sont, que le
salaire des fonctions publiques qu'il remplit. Les di
lues. avaient celte origine

: mais les biens fonds.... Je
demande quelle fonction publique a institué le Sei
gneur qui a forme un établissement pieux dans saterre; colé'abbVsomcnl est porson utilité particulière ;les fonds qui y s- nt attachés appartiennentparticuliè
rement à cet établissement.

A qui donc la propriété desfonds. Ils ont é é don
nés pour faire telle ou telle chose à tel teins ; ils
appartiennent à celui qui fera. Four détruire ceraisonnement, il faut montrer la loi qui a empêche
de donner à conditions de faire.

On suppose que si la Nation a donné
,

elle peutreprendre. Cette observation est un peu sauvage....On cite la magistrature
,

le militaire; mais les indi
vidus qui composent ces corps respectables ne sont
pas inséparablement liés à ces corps. Eh 1 quoi, ou
nous liera pour jamais, et la Nation ne serait pasliée; et la Nation pourrait rompre ce contrat bizanc
sans changer notre position! X os peres n ont rien
donné sans retour; on dirait aux fiitans : liez-vous,
et vous subsisterez; et on leur enlèverait leur sub
sistance!....

M. Dupont a dit que si le clergé avait pavé
comme la noblesse depuis 1706, il y aurait de p us
dans la caisse de l'Etat deux milliards sept cents
millions. Peut - on faire cette observation dans une
assemblée ou l'on a consacré le principe,que nul

11
était

tenu à des impôts qu'il
11 aval pas librementconsentis ?

L'empereur turc
,

lorsqu'il prit 1 île de Candie
,avait un visir qui établit

, par des raisonnemens
profonds

, que cette île devait payer toutes les im
positions qu'elle aurait payée, si elle avait dépendu
de l'Empire depuis le meme teins que les autres
ües de l'Archipel. M. Dupont a d'ailleurs oublié
tous les droits faits au

clergé
en 1691

,
i(xp,

i(xj5
, etc.

M. l'abbé de Montesquiou termine son discours
par des observations sur les doubles emplois

, etc.
et sur toutes les causes qui doivent rendent infidèles
les calculs ou apperçus laits sur la valeur des biens
du clergé.

On crie de toutes parts : aux voix, aux voix.
M. le comte de Mirabeau propose un ajourne

ment fixé à lundi. 11 en donne polir raisons la ré
ponse qu'il doit faire au défi de M. 1 abbé de M011-
tesqiiiou ; la demande (les provinces belgiques dont
les députés veulent parler sur la question, et qu’on
11e jieut refuser d entendre

, et la difficulté d ojiiiier
la nuit, même par apj>el nominal ; le oui et le non ,dît-il

,
apportent-ils avec eux la figure de ceux qui

opinent l
M. de Beaumetz annonce nu'il doit parler pour sa

province
,

et demande acte du refus qu 011 ferait de
l’entendre.

Beaucoup de membres s'élèvent pour exprimer le
même vœu.

M. iTEmurmel. L'ajournementdoit être renvoyé
an moment oii les assemblées provinciales seront
organisées. X ous avez défendu les assemblées
actuelles des provinces : lus provinces bclgiques

ne peuvent donc avoirchargé leur députés d'une mis
sion relative à la question que l oti discute*

L’Assemblée décide 1 ajournement à lundi.
La séance est levée à 4 heures et demie.

SÉANCE DU LUNDI 2 NOVEMBRE.

Après la lecture du proces-verbal, M. le président
invite le comité des recherches à s assembler sur
le champ.

On lit une lettre de M. de Gouvernet, relative à
la démission de M. Lally-Tolendal ;cct ancien membre de l'Assembléeprie* MM. les secrétaires de voir
quel est le suppléant qui doit remplacer M. le comte
de Lally-Tolendal.

Ou rendre dans l'ordre du jour, c’est-à-dire, la
question des biens du clergé.

M, ( amus demande si l'intention de l'Assemblée
est que les députés des provincesbelgiques soient par-1culiereinent entendus.

11 est décidé
, par un décret, qu'ils le seront.

M. de Beaumetz. Je ne viens point ici développer
des maximes particulières à ma province

,
mais desmaximes nationales. La Nation n'est pas propriétai

re, le clergé ne l'est pas non plus.
I-e premier principe en fait de propriété

,
est quecelui qui n'est pas possesseur prouve sa propriété :or ,

la Nation ne possédé pas; donc elle doit prouverut produire ses titres. On a dit : le clergé n'est pasproprietaire; donc c'est la Nation. Ce n'est pas là
une preuve. Ce n'est pas à ceux qui disent que lapropriété «‘appartient pas à la Nation, à prouver
qu elle h'a point de titre.

La propriété est le droit d’user et d'abuser. Or
,la Nation n'a jamais usé des biens du clergé; elle

n a donc pas le droit d'en abuser ; elle a imposé lesbiens du clergé. On impose jamais sa propriété.On a dit
: la Nation a jusqu'ici salarié les ministres

avec des fonds de terre; elle peut user d'un autremode. Cela n'est pas exact. La Nation n'a pas salarié
les ministres; elle les a trouvé suffisamment dotés et
ne leur donne rien. La dinic était un salaire. Vous
l avez supprimée

; le reste n'en est pas un ; il est lefruit des libéralités particulières. On a dit
, ces particuliers ont. doté les ministres à la décharge de la

Nation
: donc ces donations appartiennent à la

Nation. Je suppose que je suis debiteur d une sommede 5oo liv.L’il tiers la paie jiour moi, puis-je prétendre
que ces 3oo liv. sont a moi.

La Nation
, sous aucuns rapports

,
n'est donc pru->priélaire des biens du clergé.

Le clergé n’estpas non plus propriétaire.

Le clergé, comme tous les corps, ne peut avoir
qu'une existence précaire ; il n a donc droit qu à
une jouissance précaire. La propriétéest le droit d user
et d'abuser. Mi un corps pouvait abuser, il sc détruirait
lui-même. Tout corjjs moral a donc une incapacité
d'aliéner inhérente à son existence. Le clergé n a pasmême le droit de consommer ses revenus comme illui plaît. 11 est assujetti a en faire un emploi dé
terminé.

A qui appartiennent donc les biens du clergé?
Quel en est le propriétaire? Personne; iis sont ressacra:, res aligiosæ

, tes nuliius.

Les biens confisqués sur les criminels condamnés
par lc^lois, sont destinés à enrichir le fisc; ils onti-lé consacré afin que le gouvernement ne devint pastrop puissant. Toute donation faite à l'Eglise est l'aile
Domino deo, non alteri....

Si je vou! iis vous mettre sous les yeux les actes
par lesquelles nos*peres ont confié à notre protection
les dons qu ! 'ls fesaient à l'Eglise, vous verriez quelintérêt ils v attachaient; ils vouaient à 1 anathème
quiconque loucherait a Ces dons. 5"ngit-i! de la destination ? Elle est indiquée par la fondation. C'est uncontrat, on ne peut violer.les clauses. La destination
des biens est le culte qui consiste dans la priere,
l'aumône et l'entreliendu ministre. Maisàquiconfierez-
vous le soin de veiller à celle destination

;

Les provinces Belgiques ont la moitié de leur
terres entre les mains des ecclesiastiques

: en déci
dant que la propriété est à la Nation

, vous muriez infailliblement à ces provinces
,

puisque vouschangerez nécessairement la destination de ccs biens.
En effet, si vous en décrétez la venic, il est évident
qu'un très-petit nombre de propriétaires indigènes
acquerra ces propriétés

,
qui passeront dans des mains

étrangères. Si vous ne les vendez pas
,

et que vousles déléguiez aux créanciers de l’Etat, les provinces
Belgiques feront une perle plus grande encore.Le créancier indifférent ne retirera que son revenu ,pour le consommer ailleurs, tandis que si des étran
gers avaient acquis, nous conserverions 1 espérance
de les attirer parmi nous, par le charme certain
que la terre a pour celui qui la possédé, t^ette ré
clamation n'esl pas celle d un privilège; nuis du
droit naturel

,
qui prescrit que le revenu soit consommé à l'endroit d ou il sort. Les provinces Bel-

giques renferment très-peu d abbayes en commande
,



M si vous les privés de celte consommation
, vous les

livrez à la plus grande pénurie.

Je demande (pie la question soit ajournée jusqu à

ce que les assemblées provinciales aient donné leur
avis.

M. la Poule. La question de savoir si les biens
de 1 Eglise appartiennent à la Nation

,
est suflisain-

aneiit discutée. J ajouterai seulement des observa
tions qui n'ont pas été faites L évangile prescrit aux
successeurs des apôtres

,
le détachement des biens

-
temporels, et les lois de 1 Eglise établissent que
des tideles consacrés à Dieu 11e doivent rien possé
der ou propre. 1a: clergé ne serait donc proprié
taire que contre son institution ; la loi devrait donc
-faire cesser cet abus. Les fondateurs ne pouvaient
donner qu à ceux qui pouvaient recevoir; on invoque
donc inutilement le droit des fondateurs.

On doit cependant distinguer les donations faites
aux curés par les communautés des lieux où les
cures sont établies. Je fais de cette distinction l'objet
précis d’un amendement.

( Ici 1 orateur tire de sa poche un gros volume
,dont la vue excite de 1 agitation parmi les membres

du clergé. )

M. la Poule. Ce livre que je tiens en ma main
,contient les institutions ecclesiastiques A oici unemaxime fondamentale que je tire du chapitre.

. . .
•*

Les ecclésiastiques ne peuvent rien posséder en
propre. »

Rappelons donc le clergé à ses premières insti
llons ; rappelons - nous le chef de l'église donnant
J exemple ue la pauvreté et 1 humilité; 1 égoïsme etl’intertt ont perverti l'esprit et 1 intention des fon
dateurs; le clergé

,
à son gré

,
s'étaient attribué le

droit de fondre ensemble plusieurs fondations, d'en
supprimer

, ect.
Lassant aux intérêts civils, nous sentirons les in-

convéniens qu'il y aurait à laisser entre les mains de
ces grandes familles stériles

,
qui 11e se soutiennent

qu au détriment de la génération présente
,

des biens
immenses condamnés par l'esprit ecclésiastique

a une
éternelle stagnation.

Je crois devoir aussi réfuter l'objection de M. l'ar-
clicvêque d Aix et de l'abbé de Montesquieu, qui
.ont prétendu que le clergé était propriétaire, parce
que le clergé avait reçu des donations de eiioy ens
atptes à les faire.

11 est certain qu'un propriétaire peut donner
,mais dans une donation

,
il faut que le donateur et

le donataire soient aptes, l'un a donner, l’autre à
recevoir. Or, le clergé

, par son institution, nepouvait recevoir
,

puisqu il devait par état
, en

suivant l'exemple des chefs suprêmes de la religion,
renoncer à l'éclat des richesses

, et s'enorgueillir
,non de ses biens, mais de sa pauvreté. Le clergé,

en possédant des biens - fonds
, a donc interverti

l'ordre des choses
,

foulé aux pieds sa première
institution

,
qui lui défendait de posséder des ri

chesses. Donc il 11e pouvait, sous quelque prétexte
que ce sqit

,
s'approprier des terres

,
et encore

moins abuser de la crédulité des fideles pour les
exjKilier, non en faveur des églises

,
mais constam

ment en faveur de leurs individus. Delà
,

et c'est moi
ni tire cette conséquence conforme aux principes
e justice, de vérité, dont je 11e

m'écarte jamais,
au moins de gaîté de cœur, delà ces abus, ces scan
dales

, ces infamies, qui auraient renversé notre
divine religion

, si elle n'eût été assise sur les im
muables bases (pie lui a posées Jéliova. Non

,
je

ne vois pas de preuves plus frappantes de la soli
dité et de la divinité de la chréticnncté que le liber
tinage du clergé, et l'abus incommensurable qu'il afait du texte même de l'évangile

,
tantôt pour asservir

b-s Peuples et les rois sous le joug du despotisme
ecclesiastique, tantôt pour faire briller à leurs yeux le
glaive flamboyant de la puissance temporelle et spiri
tuelle. Delà, depuis l'usurpationde Pépin qui se servit
de l'ambition des prêtres pour affermir son usur-

ation
, nos rois ont dépendu plus ou moins de

orgueil des prêtres et de leurs chefs qui
, se cou

vrant du voile de serviteur des serviteurs, ont été
les plus orgueilleux des humains

, et ont poussé le
fanatisme de l'orgueil jusqu'à déposer les têtes cou
ronnées

, et les fustiger à la porte de 110s temples.
Le pauvre Louis le Débonnaire en a été un exemple
frappant.

M. le curé de. Je vais parler conformément à

ma conscience
,

je 11e dirai rien d'outré. Je suivrai
,

à quelque chose près
,

les principes de M. de Beau-
inetz. Ni la Nation

,
ni le clergé ne sont proprié

taires
,

la Nation
, comme souveraine

, a la grande
main sur les biens ecclésiastiques ; elle en est la
gardienne ; c est à elle à pourvoir à ce que les
fonds du clergé soient sagement administrés

,
mais

elle ne peut s en attribuer la possession : ces sonds
sont tels que nul ne peut s'en arroger la propriété,
mais cette possession sans propriétaire est sacrée

,
do

mino deo.
Ainsi la propriété n'est à personne ,

l'usufruit est
ou clergé

,
la surveillance à la Nation.

Je conclus à ce que l'on réduise les chapitres
,

eue l'on supprime les abbayes en commande en
tièrement et sans réserve

,
mais je demande grâce

pour quelques communautés; en élaguant l'arbre de

On a souvent divagué dans la discussion ; je ré
ponds par deux propositions.

Premièrement. Les gens de main-morte respective
ment à la Nation

,
n'ont jamais eu de propriété.

Tous les ctablissemcns
,

depuis le plus révéré jus
qu'au moins respectable

, ont reçu leur existence de
la Nation pour le plus grand bien de l'Etat. Ils ontété chargés d'une mission quelconque ; des moyensd'exécution leur ont été confiées; ils ont dû adminis
trer avec ces moyens ; mais ils ne sont pas devenus
propriétaires de ces moyens. Le clergé est un de ccsétablisseincns.

Secondement. Jje clergé n'a donc jamais été propriétaire
,

mais seulement administrateur.
Je ne puis en effet reconnaître la propriété dans

l'usufruitier
,

dans celui qui n'a pas même la totalité
de la jouissance de cet usufruit : je n'y vois que 1 "ad
ministrateur. Eut-il été propriétaire

,
le clergé le serait-il encore ? Cette corporation

,
cet ordre n'a-t-il

pas cessé d'exister ? Je ne le vois plus que parmi les
superbes débris d une immense révolution

,
il est de

venu le patrimoine de l'histoire.
La Nation est-elle propriétaire ?

Pour qui les églises retentissent-ellesdes prières7
our la Nation. A qui a-t-011 donné ? aux individus,
ous 11e le pensez pas ; au culte : vous avez raison

,mais le culte à qui appartient-il ? A la Nation. Dans
des besoins pressons on a pris une partie de votre
revenu : et vous dites que c est de votre consentement !
quel droit auriez - vous eu de faire ces dons d'un re
venu qui ne vous appartenait pas en entier ? Le roi
en a disposé pour la Nation

, parce (pie la Nation
était propriétaire

, parce que le salut du Peuple est la
première loi.

Quand
011 a dit que la Nation était propriétaire

,vous avez répondu qu'il était dangereux qu elle le
fût

, et e’est le sort des grandes vérités d'être contestée. Celle-ci a été défendue par les raisonnemens,
par les faits

, par des autorités respectables. On a |rappelé le sentimentde M. Turgot : citer ce ministre,
c’est attester la vertu même. Vous avez parlé des
droits des fondateurs,mais les fondationsexistent-elles
autrement que par la loi / mais les fondateurs ont-ils
pu enchaînai' la loi ?

Supposez qu’au lieu de la motion que j’ai faite, je
vous eusse demandé de déclarer que les individus sontles seuls élémens d une société quelconque, personnen'aurait combattu ce principe.

Si je vous avais proposé de décider que des sociétés particulières
,

placées dans la société générale
,rompent l imité de ses piincipes

,
et 1 équilibre de sesforces

, personne n'aurait méconnu cette grande vérité.

Si je vous avais dit de consacrer ce principe: que lesgrands corps politiques sont, dangereux dans un état
,par la force qui résultede leur coalition

, par la résis
tance qui naît de leurs intérêts, il n'est aucun de vouspour qui ce danger n'eût été sensible.

Si je vous avais transporté à l'époque de la société naissante
, et que je vous eusse demandé s'ilétait prudent de laisser établir des corps ,

de regarder
ces aggrégâtions comme autant d'individus dans lasociété

,
de leur communiquer les actions civiles

,et de leur permettre de devenir propriétairesà 1 instar des citoyens
,

qui de vous n'aurait pas reconnuqu’une pareille organisation ne pouvait être que vicieuse.

Si
, vous peignant ensuite le clergé tel qu'il est

avec ses forces et ses richesses, avec son luxe et
sa morale, avec son crédit et sa puissance

,
je vousavais dit : croyez-vous que si le clergé n’était paspropriétaire

,
la religion fût moins sainte, la moralepublique moins pure , et les mœurs du clergé moinsséveres ?

Pensez-vous que le respect du Peuple pour les mi-nitsres des autels fût moins religieux
, ou que sa confiance en eux fût moins ébranlée,s’il n'était plus furçéde comparer leur opulence avec sa misere, leur superflu avec ses besoins

, et ses travaux avec la rapiditéde leur fortune l
Vous imaginez-vous qu'il soit impossible de supposer le clergé respectable

,
stipendiepar l’Etat commesa magistrature

, son gouvernement, son armée
, etmême ses rois

, avant des revenus et non des propriétés, dégagé du soin des affaires terrestres
,

mais assuré d une existence aussi décente que doivent le comporter ses honorables fonctions.

( La suite au n°. prochain. )


